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L'accÃ¨s Ã  l'eau est devenu une source lucrative pour certains particuliers dans le secteur. La fragmentation
institutionnelle qui caractÃ©rise le secteur de l'eau et la difficultÃ© de mettre en œuvre le code de l'eau sont les principaux
handicaps qui favorisent la corruption. La confusion totale des rÃ´les et le poids du pouvoir font que mÃªme un dÃ©lÃ©guÃ©
municipal peut intervenir pour faire rÃ©tablir l'alimentation en eau de tel ou tel agriculteur et d'un organisme public ou privÃ©
quelconque. Des interventions ministÃ©rielles sont aussi observÃ©es pour le rÃ©tablissement de l'alimentation en eau de
certains Ã©tablissements publics et privÃ©s n'ayant pas payÃ© leurs factures d'eau. C'est ce qui explique en partie que les
crÃ©ances de la SONEDE se chiffrent Ã  plus de 380 millions de dinars dont 80 millions de dinars au niveau des institutions
publiques.



Madame Raoudha Gafrej, experte en gestion des ressources en eau, affirme queÂ "les retards, dont certains prÃ©mÃ©ditÃ©s,
dans l'exÃ©cution des projets ainsi que le rejet par la commission supÃ©rieure des marchÃ©s de certains dossiers pour des
raisons douteuses, fait perdre Ã  l'Ã‰tat au moins une annÃ©e ou deux mÃªme pour la relance de toute la procÃ©dure d'appel
d'offres, ce qui a pour consÃ©quence l'augmentation du coÃ»t du projet d'au moins 30 % Ã  50 %. Cela accroÃ®t le risque du
recours aux pots-de-vin."Â Me Chawki Tebib, bÃ¢tonnier de l'Ordre des avocats, prÃ©cise qu'en 2016 la corruption et la
mauvaise gestion rien que dans les marchÃ©s publics ont coÃ»tÃ© Ã  la nation 2 milliards de dinars. Les Tunisiens payent,
selon lui, en moyenne 500 millions de dinars par an sous forme de petite corruption, y compris dans le secteur de l'eau.
Des projets sont planifiÃ©s Ã  la hÃ¢te sans Ã©tudes prÃ©liminaires et comparatives afin de choisir les solutions les plus
appropriÃ©es sur le plan Ã©conomique, social et environnemental et sans mÃªme des Ã©tudes d'impact sur l'environnement.
Les normes dans les pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s ne sont pas respectÃ©es, des agriculteurs ont seulement une borne d'irrigation
alors que d'autres dÃ©tiennent plus de deux sans compteur. Dans la majoritÃ© des pÃ©rimÃ¨tres irriguÃ©s, le comptage de
l'eau est forfaitaire : c'est-Ã -dire que l'agriculteur paye un volume d'eau calculÃ© sur la base de la superficie de la culture
multipliÃ©e par la consommation moyenne de cette culture (exemple : 3 hectares de blÃ© Ã  raison de 3 000 m3/ha = 9 000
m3 par an). Or, on ne saura jamais combien chaque agriculteur a rÃ©ellement consommÃ© et qui a en rÃ©alitÃ© consommÃ©
cette eau. Les agriculteurs refusent tout simplement d'installer des compteurs et/ou les dÃ©truisent une fois installÃ©s.Â "On
se demande pourquoi on n'observe pas ce genre de comportement au niveau de la SONEDE qui gÃ¨re presque trois
millions d'abonnÃ©s", s'interroge Raoudha Gafrej, poursuivant :Â "Comment peut-on expliquer qu'en dÃ©pit d'une troisiÃ¨me
annÃ©e de sÃ©cheresse, les concessions d'exploitation des eaux souterraines pour la production des eaux minÃ©rales ont
augmentÃ© considÃ©rablement ?"Â Des audits Ã  diffÃ©rents niveaux sont nÃ©cessaires si on veut Ã©radiquer ces pratiques qui
nuisent Ã  la prÃ©servation et Ã  une bonne gestion de nos ressources en eau.
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